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Bordeaux, un « éveil métropolitain1 »


			++++


			À qui viendrait l’idée de contester à Bordeaux le statut de métropole ? À vrai dire, à n’importe quel touriste états-unien ou chinois ; et à n’importe quel géographe spécialiste des mécanismes de métropolisation. Après tout, la métropole de Bordeaux, c’est 1 363 711, 986 879, ou encore 814 049 habitants, selon que l’on envisage l’aire d’attraction, l’unité urbaine ou la métropole institutionnelle comme aune démographique2. En retenant la maille la plus large, l’aire d’attraction, Bordeaux se situe au même niveau que des agglomérations états-uniennes comme Raleigh, Richmond ou Hartford, que beaucoup peineraient à situer sur la carte.


			Pourtant, pour un regard français et a fortiori girondin, il ne fait aucun doute que Bordeaux a connu un processus de métropolisation. Dans l’édition 2007 de son guide touristique Europe Through the Back Door, Rick Steves s’amusait de la proximité phonétique entre Bordeaux et boredom, « ennui » en anglais3. Dix ans plus tard, la réputation de la ville a bien changé. En 2017, c’est tour à tour le Lonely Planet et le Los Angeles Times qui font de la ville l’une des meilleures destinations au monde. L’attractivité touristique n’est qu’un indicateur très approximatif de « métropolitude ». Si l’on s’y fiait aveuglément, Lourdes serait une métropole incontestable. Toutefois, cette promotion récente dans les classements touristiques doit beaucoup à des phénomènes directement liés à la métropolisation. Ce qui est apprécié des touristes, ce n’est pas seulement l’offre culturelle et muséale encore limitée de Bordeaux, c’est aussi le patrimoine urbain que le retour des classes aisées dans le centre-ville a permis de restaurer ; le caractère très vivant des rues du centre de la ville, la concentration des bars, restaurants et terrasses… Autant de phénomènes typiques de la gentrification – certains parlent même de « gentrification alimentaire » ou foodification – qui accompagnent la métropolisation.


			Ainsi, Bordeaux attire depuis peu les touristes, mais également ceux dont les activités professionnelles se nourrissent de l’intensité des échanges et des interactions sociales, et s’épanouissent dans les espaces urbains, qu’on les appelle « créatifs » ou « bobos ». C’est un premier signe de l’incontestable métropolisation de Bordeaux. Mais il en est bien d’autres.


			Mutations socio-économiques, démographiques, urbanistiques


			Il y a d’abord la dynamique démographique. Ce n’est certes pas le meilleur indicateur de métropolisation, car bon nombre de métropoles françaises, et en premier lieu Paris, connaissent aujourd’hui un solde migratoire négatif qu’elles compensent par un solde naturel positif. Bordeaux, avec les usual suspects du dynamisme métropolitain (Lyon, Montpellier, Toulouse, Nantes et Rennes) gagne, elle, sur les deux tableaux. Entre 2011 et 2016, Bordeaux Métropole est, après Montpellier et à égalité avec Nantes, la métropole qui a connu le plus fort dynamisme démographique exprimé en taux de variation annuel de la population4 (Figure 1).
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					FIGURE 1 


					DYNAMISME DÉMOGRAPHIQUE DES MÉTROPOLES FRANÇAISES ENTRE 2011 ET 2016 (SOURCE INSEE)


				


			


			



Un deuxième signe de métropolisation est l’augmentation, l’allongement et la diversification des mobilités et, plus généralement, de tout un ensemble de flux. Au sein de l’agglomération bordelaise, si tous les territoires – que ce soit la ville-centre, la métropole « institutionnelle » des vingt-huit communes constituant Bordeaux Métropole ou l’aire urbaine – profitent de la dynamique démographique, c’est néanmoins l’aire urbaine qui connaît la croissance la plus forte. Il en résulte un allongement des déplacements entre domicile et travail, et plus généralement une explosion et une diversification des mobilités. À l’échelle de la métropole, entre 2011 et 2019, le nombre moyen de trajets par jour et par personne est passé de 3,7 à 4,25. Malgré les efforts pour renforcer l’offre en transports collectifs et adapter les infrastructures routières, le temps moyen passé quotidiennement dans les déplacements est passé de 66,4 minutes en 1998 à 70 aujourd’hui.


			Un troisième signe de la métropolisation de Bordeaux est la part grandissante des emplois liés aux « fonctions métropolitaines » qui recouvrent les domaines de la conception-recherche, des prestations intellectuelles, du commerce interentreprises, de la gestion, de la culture et des loisirs. Ces derniers progressent au détriment de la production concrète qui regroupe les emplois manufacturiers et de la construction. « Dans les quinze métropoles, les cadres des fonctions métropolitaines (CFM) représentent 18,1 % des emplois contre 10,4 % en France métropolitaine » ; elles « accueillent 57 % des CFM alors qu’elles ne représentent que 32,5 % de l’emploi total en France6 ». À Bordeaux, si la tendance est moins nette qu’à Paris, Toulouse, Lyon, ou même Nantes et Rennes, on observe une augmentation régulière de la part des CFM. Ce qui n’est pas sans lien avec les phénomènes d’envolée des valeurs immobilières et de gentrification.
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					BORDEAUX MÉTROPOLE 


				


			


			



Enfin, la métropolisation, c’est aussi la construction d’interdépendances multiples entre des espaces de plus en plus éloignés, situés par-delà les limites de l’aire urbaine et même du département de la Gironde. « Les nombreux flux ainsi générés (entre domicile, lieu de travail ou d’étude, lieux de consommation et de services...) construisent chaque jour, chaque week-end, ce que l’on osera appeler un “département métropolitain”7 ». Et au-delà du département, c’est tout un ensemble de territoires qui sont liés au cœur métropolitain bordelais par des relations d’échanges plus ou moins intenses et « sont en dépendance avec Bordeaux pour des fonctions absentes de leur environnement direct8 ».


			Mutations politiques et institutionnelles


			L’intercommunalité sans projet de territoire


			À Bordeaux comme dans toutes les grandes villes françaises, la métropolisation est aussi devenue un processus institutionnel. Ce n’est d’ailleurs pas sans semer la confusion. Le label de « métropole » a été pendant longtemps réservé aux villes relevant de l’élite des hiérarchies urbaines. Pour beaucoup, en France, seule Paris pouvait prétendre à ce statut. Pourtant, par la grâce de la politique des « métropoles d’équilibre » menée par la Datar dans les années 1960-1970, huit villes ou assemblages de villes de province ont pu gagner leurs galons métropolitains. Plus récemment, le terme de « métropole » a colonisé le droit des collectivités territoriales pour désigner la tête de gondole d’une gamme de produits typiquement français : l’intercommunalité. Ce n’est pas sans incidence sur ce qui nous occupera dans cette étude, car on peut penser que la sanctification juridique et institutionnelle du terme de « métropole » a permis à un certain nombre de griefs de se cristalliser et de trouver leur cible. Notre hypothèse est que le vocabulaire de la métropole a permis à des mécontentements et des critiques qui existaient de manière latente de se structurer et de s’exprimer. Cette notion a l’intérêt de subsumer deux ensembles de phénomènes : les transformations économiques et territoriales d’une part ; la montée en puissance des structures intercommunales d’autre part9.


			Bordeaux, à l’instar de vingt autres agglomérations françaises, est devenue une métropole au sens institutionnel du terme par la grâce de la loi Maptam de 2014. Autant le dire d’emblée, cette mutation n’a pas révolutionné la politique intercommunale bordelaise10. La coopération intercommunale n’est pas chose neuve à Bordeaux. La capitale girondine fut même un champ d’expérimentation de cette nouvelle forme de gouvernement urbain. Elle fait partie, avec Lyon, Lille et Strasbourg, des premières communautés urbaines créées par la loi du 31 décembre 1966. La communauté urbaine de Bordeaux (CUB) a vu le jour le 1er janvier 1968, se substituant à une douzaine de syndicats intercommunaux à vocation unique (SIVU).


			Bien que l’agglomération bordelaise ait été dotée dès le départ de la formule la plus ambitieuse de coopération, elle a toujours incarné une forme assez faible de gouvernance intercommunale, plus proche de l’« intercommunalité de gestion » que de l’« intercommunalité de projet11 ». Trois ans après la mise en place de la CUB, Jean-François Médard perçoit déjà la nature de la coopération intercommunale à la bordelaise. Il s’agit de « résoudre les problèmes que pose l’administration des agglomérations multicommunales en bouleversant le moins possible l’organisation municipale traditionnelle12 ». La tâche va s’avérer d’autant plus ardue que la réforme a été imposée par l’État, souhaitée par le maire de Bordeaux, Jacques Chaban-Delmas, mais accueillie avec hostilité par la plupart des maires des communes de banlieue.


			Formellement, l’agglomération bordelaise hérite d’un nouvel outil administratif puissant, récupérant l’essentiel des compétences « stratégiques » : l’élaboration des plans d’urbanisme et des schémas d’équipement ainsi que la gestion des réseaux techniques (voirie, transports collectifs, eau, assainissement, déchets). En revanche, l’affirmation de la structure intercommunale en tant qu’espace politique s’avère difficile. Pendant longtemps, la CUB reste la chose des maires. Le conseil de communauté est composé de conseillers municipaux désignés par leurs pairs. Le conseil communautaire est une chambre d’enregistrement de décisions prises entre les maires au sein du « bureau » qui les réunit.


			À Bordeaux, la neutralisation de l’intercommunalité s’explique par l’absence d’hégémonie démographique de la ville-centre (contrairement à Lyon, Toulouse ou Rennes) et d’homogénéité politique et partisane des communes (contrairement à Nantes). L’année où la CUB est mise en place correspond au moment où Bordeaux perd sa supériorité démographique sur l’agglomération. Malgré l’annexion de la commune de Caudéran en 1962, le poids démographique relatif de la ville-centre au sein de son agglomération diminue. En 1968, Bordeaux ne représente plus que 48 % de la population intercommunale. Cette situation s’est depuis amplifiée puisque, en 2012, Bordeaux ne compte que pour 33 % des habitants de la métropole. À cela s’ajoute une absence d’hégémonie politique à l’échelle de l’agglomération. Si la situation a été modifiée par les élections municipales de 2014 puis de 2020, l’agglomération bordelaise a longtemps été caractérisée par l’opposition entre une ville-centre dominée par le centre droit et des communes périphériques ancrées à gauche.


			Ces ingrédients produisent une situation de forte concurrence politique et partisane peu propice au renforcement de l’intercommunalité. Dans les années 1970, moment qui correspond aux progrès de la gauche en banlieue et à une période de politisation de la vie locale, l’absence d’hégémonie devient source d’instabilité politique, qui se traduit par une série d’alternances à la présidence de la CUB (Figure 3). Afin de rendre cette concurrence politique compatible avec un fonctionnement minimal de l’intercommunalité bordelaise, les maires mettent en place ce qu’ils appellent la « cogestion ». Même si le terme fleure bon le gouvernement par le consensus à l’allemande, il ne faut pas s’y méprendre : ce n’est pas autour d’un projet de territoire que se font les accords de cogestion, mais autour du partage des ressources de l’intercommunalité par des élus défendant les intérêts bien compris de leur commune respective. « L’objectif d’un équilibre des intérêts politiques est si prégnant que l’instance fonctionne au “troc communautaire” : le saupoudrage d’équipements dans les communes périphériques prend le pas sur un aménagement rationnel du territoire13 ».
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							FIGURE 3 


							LES PRÉSIDENTS DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE BORDEAUX (1967-2015) PUIS DE BORDEAUX MÉTROPOLE (2015-...)
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